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	Association Nationale des Retraités

de La Poste de France Télécom et de leurs filiales


A TOUS LES PRESIDENTS, ADMINISTRATEURS ET SUPPLEANTS

Compte rendu du Comité de veille du 25 septembre 2014

Participants :

ACE : D. SEBIG ; JP. GUILLOTEAU ; Y. LE LEUCH

ACR : M. COLOMBAT ; G. CAREIL; H. BERT 

ANR : G. BOURACHOT ; F. VEZIER ; P. ALBRECHT

· Ordre du jour :

· Les évolutions de La Mutuelle Générale

· Le pouvoir d'achat et la revalorisation des pensions

· La réforme des pensions de reversion

· Le financement de la dépendance

· Questions diverses

La réunion est organisée par l’ANR dans ses locaux du 13 rue des Immeubles Industriels à Paris. Gérard BOURACHOT ouvre la séance à 10H00, souhaite la bienvenue aux participants et propose de passer à l’ordre du Jour.

Les évolutions de La Mutuelle Générale :

Le Président de La Mutuelle Générale Patrick SAGON dans un communiqué  fait part de la décision du CA du 3 septembre 2014 de l'entrée en négociation exclusive avec Malakoff Médéric.

Compte tenu des mutations de l'environnement La Mutuelle Générale et des contraintes externes, la recherche d'un partenaire s'impose:

· Encadrement CMUC, ACS; évolution des contrats solidaires et responsables; solvabilité 2; fiscalité, impôts sur les sociétés.

· Le point d'orgue étant l'ANI (Accord National Interprofessionnel) qui institue les contrats collectifs pour tous les salariés. En sont exclus les retraités, et tous ceux qui sont écartés du monde du travail. Cela provoque un transfert du contrat individuel vers le collectif, fragilisant ainsi  le portefeuille historique.

· Cela met également en cause le modèle mutualiste fondé sur la solidarité. Le modèle paritaire est également fragilisé, en particulier par la suppression de la clause de désignation.

Parmi les acteurs de la complémentaire santé et de la prévoyance (Mutuelles, Instituts de Prévoyance, Assurances et Banques Assurances.), le CA a considéré que MALAKOFF MEDERIC répondait le mieux aux exigences du cahier des charges de la Mutuelle Générale.

MALAKOFF MEDERIC est un Institut de Prévoyance, à but non lucratif, régit par le code de la sécurité sociale.

Calendrier :

13 décembre AG exceptionnelle se prononce sur les grands principes de l'accord

Premier semestre 2015 soumission de l'accord au CA

Le Comité de veille s’interroge et reste vigilant quant aux conséquences que vont avoir ces évolutions sur l’avenir de LMG et des mutuelles en général. En particulier pour ce qui concerne les cotisations des  retraités, déjà mis à mal par la réforme de la structure de cotisation de 2011, appliquée depuis janvier 2012.

Le pouvoir d’achat et la revalorisation des pensions
Le fait de différer au mois d’octobre la revalorisation des pensions et la fiscalisation des majorations pour enfants est  une nouvelle atteinte au pouvoir d’achat des retraités qui s’ajoutera aux mesures déjà appliquées :

· La CASA 0,3% appliqué aux retraités qui paient l’impôt sur le revenu

· Le poids des dépenses contraintes qui ne cessent de croître et qui dépassent souvent les taux de revalorisation des retraites.

· L’augmentation des impôts en 2014 (Gel du barème, suppression de la demie part pour les veuves (veufs)). Ces dernières mesures ont d’ailleurs eu pour effet d’assujettir à l’impôt sur le revenu, nombre de retraités qui en étaient dispensés avec la conséquence en cascade sur nombre d’avantages sociaux liés à cette exonération.

· Un rapport de la CAE (Comité d’analyse économique) remis au premier ministre met l’accent entre autres sur le fait que depuis 1965 les propriétaires occupants leurs logements sont exonérés de fiscalité. Serait-ce une nouvelle occasion de remettre sur le tapis les loyers imputés qui sont d’ailleurs systématiquement cités lorsque l’on évoque les comparaisons revenus des actifs et des retraités.

· La loi n°2014-892 du 8 août 2014 de financement rectificative de la sécurité sociale pour 2014, publiée au Journal officiel du 9 août 2014, a introduit par son article 9 une disposition qui nous touche directement. Cet article définit en effet dans quelles conditions il sera procédé à une éventuelle revalorisation de nos pensions en 2014 et en 2015.

C'est ainsi qu'au 1er octobre 2014, il n'y aura pas de revalorisation annuelle des pensions sauf pour celles d'un montant mensuel inférieur à 1 205 €.

De plus, au 1er octobre 2015, la revalorisation des pensions qui interviendra tiendra exclusivement compte de l'évolution estimée de l'indice des prix à la consommation par le gouvernement dans la loi de finances pour 2015. Ainsi, si l'évolution réelle de l'indice des prix à la consommation constatée pour 2015 par l'INSEE est supérieure à cette estimation, nous ne bénéficierons d'aucune mesure de rattrapage. 
L’ANR revendique le retour d’une revalorisation des pensions au premier janvier, basée sur un indice des prix fondé sur les dépenses contraintes et souhaite que le poids de ces dépenses au sein de l’indice des prix à la consommation soit conforme à la réalité que vivent les consommateurs.
Pension de réversion

La loi du 20 janvier 2014 garantissant l’avenir et la justice du système du retraite stipule dans son article 24 : 

« Dans l’année suivant la promulgation de la présente loi, le gouvernement remet au Parlement un rapport étudiant les possibilités de faire évoluer les règles relatives aux pensions de réversion dans le sens d’une meilleure prise en compte du niveau de vie des conjoints survivants et d’une harmonisation entre les régimes »
Si l’on peut se réjouir de la “ meilleure prise en compte du niveau de vie des conjoints survivants”, l’harmonisation entre régimes doit nous alerter, s’il s’agit d’aligner le principe de réversion des fonctionnaires sur celui du régime général.
Régime actuel des fonctionnaires : 50% du montant de la retraite du conjoint décédé sans condition de ressources.

Régime général : 54% du montant de la retraite du régime général du conjoint décédé sous condition de ressources + 60% de la retraite complémentaire AGIRC ou ARCCO. 
Cette règle appliquée au régime des  fonctionnaires leur serait particulièrement préjudiciable, ne justifiant pas d’une retraite complémentaire. Le COR signale cet état dans l’un de ses rapports et propose d’en tenir compte dans le cas d’une harmonisation des régimes.
Par conséquent il conviendra d’être particulièrement vigilant sur les modalités d’application d’une telle harmonisation. D’autant qu’une autre menace pèse sur l’évaluation des ressources. C’est la prise en compte des loyers imputés, c'est-à-dire pour les retraités propriétaires de considérer comme une ressource le montant du loyer qu’ils seraient censés payer s’ils étaient en location.
Le financement de la dépendance
Félix VEZIER a présenté le projet de loi sur le vieillissement
Actuellement soumis à l’examen de l’Assemblée Nationale, ce projet s’inscrit dans la lignée de celui que devait présenter au printemps Michèle DELAUNAY. Après les péripéties des derniers remaniements gouvernementaux, le texte est aujourd’hui présenté par Laurence ROSSIGNOL avec toutefois une différence de taille : la disparition du volet II, celui relatif aux établissements d’hébergement des personnes âgées, qui devait à l’origine intervenir à la fin du mandat présidentiel actuel. 

Ce projet de Loi est empli de bonnes intentions mais toujours aussi dépourvu de financement, la seule source citée demeurant la contribution additionnelle de solidarité pour l’autonomie (CASA), soit environ 645 M€ par an.

Le projet de Loi comporte 3 volets : un volet anticipation, un volet adaptation et un volet accompagnement de l’âgé.

Les grandes lignes du  projet de loi sont détaillées en annexe 1
Questions diverses
Arrêté
LEONE du 17 juillet 2014
Gérard BOURACHOT fait état d’une affaire actuellement devant la Cour Administrative de Lyon concernant une discrimination hommes-femmes consécutive à la loi sur la réforme des retraites de 2003.
Depuis le 28 mai 2003 (article 48 II de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des 
retraites) la bonification de services pour enfants est indifféremment accordée au fonctionnaire masculin comme au fonctionnaire féminin, en application de l'article L.12b du code des pensions civiles et militaires de retraite, au titre des enfants nés antérieurement au 1er janvier 2004.

Cette mesure a été contestée devant la Cour administrative d'appel de Lyon par un couple de fonctionnaires, Maurice et Blandine Leone, qui estiment qu'en ne prévoyant pas une automaticité de l'interruption de service au fonctionnaire masculin pour s'occuper de l'éducation de ses enfants, les pouvoirs publics français ont créé une discrimination condamnée par le droit communautaire.

Avant de se prononcer sur cette affaire, la Cour administrative d'appel de Lyon a saisi la Cour de justice de l'Union européenne pour connaître sa position sur cette question.

Le sujet sera examiné en collaboration avec Gérard BOURACHOT en commission 3 le 20 octobre afin de déterminer la suite à donner pour nos adhérents.
Vous trouverez en annexe 2, un texte de Gérard BOURACHOT expliquant les détails de l’affaire.
Réductions France Télécom
L’ACR est intervenu auprès de Christine PETIT DRH de FT pour solliciter une augmentation de la remise faite aux associations de retraités. L’augmentation il ne faut pas trop y compter, par contre une extension aux produits est envisageable.
Prochaine réunion au siège de l’ACE le 27 février 2015.
Le lieu reste à déterminer
	Le Responsable Commission n°3
	Le Président National
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	Paul ALBRECHT
	Gérard BOURACHOT


CASA Contribution additionnelle de solidarité pour l’autonomie (Casa)

ACR Association des Cadres Retraités de France Télécom

ACE Association des Chefs d’Etablissement de La Poste

FGR Fédération Générale des Retraités de la Fonction Publique

CCUES Comité Central de l’Unité Economique et Sociale

Exemple : Veuve non remariée ayant des ressources personnelles de 18000 €/an


La retraite du conjoint décédé est de 16000 €, la pension de réversion serait de 16000X54%=8640 €


Les ressources ajoutées à la pension de réversion seraient 18000+8640= 26640 €


Le plafond de ressources 2014 étant de 19614,40 € la pension de réversion est réduite de 26440-19614,40= 7025,60. Elle sera de 8640 -7025,60= 1614,40€/an + 60% de la retraite complémentaire
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